
Plier ici, coller et glisser sans enveloppe dans la boîte aux lettres.

Alliance contre la déforestation 
des forêts tropicales
Case postale
3001 Berne

Signez maintenant 
le référendum 
et renvoyez 
le formulaire :

3. Coller 
tout autour

4. Poster

2. Plier1. Remplir

Cette liste, entièrement ou partiellement remplie, doit être retournée au plus tard à la mi-décembre 2026 au Comité référendaire :
Alliance contre la déforestation des forêts tropicales, Case postale, 3001 Berne.

Expiration du délai référendaire : jeudi 21 janvier 2027

Le·La fonctionnaire soussigné·e certifie que les      (nombre) signataires dont les noms figurent ci-dessus ont le droit de vote 
en matière fédérale dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques. 

 Sceau

Lieu : Signature manuscrite :

Date : Fonction officielle :

 NPA : Canton : Commune 
politique :

Commander
un drapeau
et rester
informé·e

Seulement
rester
informé·e C

on
tr

ôl
e

(l
a

is
se

r 
vi

d
e)

No. Nom / Prénoms
(écrire de sa propre main et si possible 
en majuscules)  

Date de naissance
(jour/mois/année)

Adresse 
(rue et numéro)

Signature manuscrite

1.

2.

3.

4.

5.

STOP À L’ACCORD MERCOSUR QUI DÉTRUIT LES FORÊTS TROPICALES !
Référendum contre l’arrêté fédéral du 2 octobre 2026 portant approbation de l’Accord de libre-échange entre les États de l’AELE et le Mercosur.

Publié dans la Feuille fédérale le 13 octobre 2026. Les citoyennes et citoyens suisses soussigné·es ayant le droit de vote demandent, en vertu de l’art. 141 de la 
Constitution fédérale et conformément à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 59a à 66), que l’arrêté fédéral du 2 octobre 2026 portant 
approbation de l’Accord de libre-échange entre les États de l’AELE et le Mercosur soit soumis au vote du peuple.

Seul·es les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer leur signature. 
Les citoyennes et citoyens qui appuient la demande doivent la signer de leur main. 

Quiconque se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de signatures ou quiconque falsifie le résultat d’une récolte de signatures 
est puni, selon l’article 281 respectivement l’article 282 du code pénal, d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.

REMPLIR IMPÉRATIVEMENT TOUS LES CHAMPS

ALZPE


